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13-2019-02-18-006

ARRETÉ portant déclaration d’utilité publique des travaux

de création de la liaison sous-marine et souterraine à 63000

volts entre le parc pilote éolien flottant "Provence Grand

Large" et le poste électrique de Port-Saint-Louis-du-Rhône

en application des articles L.323-3 et suivants du code de

l'énergie au bénéfice de la société RTE RÉSEAU DE

TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ,
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Citoyenneté, de la Légalité 
              et de l’Environnement

Bureau de l’Utilité Publique

de la Concertation et de l’Environnement

n°2019-08

ARRETÉ
portant déclaration d’utilité publique des travaux de création de la liaison sous-marine et souterraine à

63000 volts entre le parc pilote éolien flottant "Provence Grand Large" et le poste électrique de Port-Saint-
Louis-du-Rhône en application des articles L.323-3 et suivants du code de l'énergie au bénéfice de la

société RTE RÉSEAU DE TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ,

LE PRÉFET

DE LA RÉGION SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Vu le Code de l’énergie, notamment ses articles L.323-3 et suivants et R.323-3 et suivants ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le décret n°2005-1069 du 30 août 2005, approuvant les statuts de la société RTE-Réseau de Transport
d’Electricité ;

Vu la justification technico-économique du projet de raccordement du parc pilote éolien flottant "Provence
Grand Large" sis zone de Faraman à Port-Saint-Louis-du-Rhône, approuvée le 23 février 2017 par la Direction
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement PACA ;

Vu la réunion de concertation sur le raccordement du 15 mars 2017 portant validation de l'aire d'étude et du
fuseau de moindre impact "centre" ;

Vu la concertation préalable dans le cadre du projet d'aménagement du parc pilote éolien flottant "Provence
Grand Large" au large de Port-Saint-Louis-du-Rhône et de son raccordement électrique au réseau public de
transport d'électricité qui s’est déroulée sous l’égide d’un garant du 20 mars au 21 avril 2017. 

Vu les avis recueillis et les réponses apportées par RTE, à l’issue de la conférence administrative à laquelle a
été soumise du 06 juin 2017 au 06 août 2017 la demande de déclaration d'utilité publique ;

Vu le rapport de clôture de la conférence administrative de la  directrice régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de la région Provence Alpes Côte d’Azur du 27 novembre 2017 ;
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Vu l’arrêté n°2018-34 du 02 août 2018 portant  ouverture d’une enquête publique unique, dans le cadre du
projet d'aménagement d'un parc pilote éolien flottant "Provence Grand Large" au large de Port-Saint-Louis-
du-Rhône et  de son raccordement électrique au réseau public  de transport d'électricité  présenté par les
sociétés PARC ÉOLIEN OFFSHORE DE PROVENCE GRAND LARGE SAS (PGL) et RTE RÉSEAU DE TRANSPORT
D'ÉLECTRICITÉ (RTE) portant sur les demandes d'autorisations requises en application des articles L.214-1 et
suivants du code de l'environnement, au bénéfice de PGL et RTE,les demandes de concession d'utilisation du
domaine public  maritime en dehors des ports en application de l'article  L.2124-3 du code général  de la
propriété des personnes publiques, au bénéfice de PGL et RTE, la déclaration d'utilité publique de la liaison
sous-marine et souterraine à 63000 volts entre le parc pilote éolien flottant "Provence Grand Large" et le
poste électrique de Port-Saint-Louis-du-Rhône en application des articles  L.323-3  et  suivants  du code de
l'énergie au bénéfice de la société RTE RÉSEAU DE TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ,et la réalisation par RTE d’une
canalisation et d’une jonction électrique dans la bande littorale en application de l’article L.121-17 du code de
l’urbanisme  et  dans  un  espace  remarquable  du  littoral  en  application  de  l’article  L.121-25  du  code  de
l’urbanisme, qui s’est déroulée du 17 septembre au 19 octobre 2018 inclus ;

Vu  l’arrêté  n°2018-45  du  04  octobre  2018  portant  prolongation  de  l’enquête  publique  unique  précitée
jusqu’au 29 octobre 2018 inclus ;

Vu le dossier d’enquête publique, le rapport et les conclusions de la commission d’enquête rendue le 28
novembre 2018 ;

Vu la lettre du président de la commission d’enquête du 26 décembre 2018 portant éclaircissements sur les
réserves émises par la commission d’enquête ;

Vu  les  réponses  apportées  par  RTE  le  10  janvier  2019  suites  aux  réserves  émises  par  la  commission
d’enquête;

Vu la saisine de RTE du 30 janvier 2019 en vue de déclarer d’utilité publique les travaux de création d’une
liaison sous-marine et souterraine à 63000 volts entre le parc pilote éolien flottant "Provence Grand Large" et
le poste électrique de Port-Saint-Louis-du-Rhône en application des articles L.323-3 et suivants du code de
l'énergie au bénéfice de la société RTE RÉSEAU DE TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ ;

CONSIDERANT  au vu des différentes pièces du dossier, que les avantages attendus de cette opération sont
supérieurs aux inconvénients qu’elle pourrait engendrer ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRETE

Article 1

Sont déclarés d’utilité publique en vue de l’établissement de servitudes, les travaux de création d’une liaison
sous-marine et souterraine à 63000 volts entre le parc pilote éolien flottant "Provence Grand Large" et le
poste électrique de Port-Saint-Louis-du-Rhône en application des articles  L.323-3  et  suivants  du code de
l'énergie au bénéfice de la société RTE RÉSEAU DE TRANSPORT D'ÉLECTRICITÉ conformément au plan général
des travaux annexé au présent arrêté (annexe 1).

Article 2 

Conformément à l’article L.323.4 du code de l’énergie, la déclaration d'utilité publique confère, en outre, au
concessionnaire le droit : 

1° D'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des
murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition
qu'on  y  puisse  accéder  par  l'extérieur,  étant  spécifié  que  ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sous  les
conditions prescrites, tant au point de vue de la sécurité qu'au point de vue de la commodité des habitants,
par les décrets en Conseil d'Etat prévus à l’article L.323-11. Ces décrets doivent limiter l'exercice de ce droit
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au cas de courants électriques tels que la présence de ces conducteurs d'électricité à proximité des bâtiments
ne  soient  pas  de  nature  à  présenter,  nonobstant  les  précautions  prises  conformément  aux  décrets  des
dangers graves pour les personnes ou les bâtiments ; 

2° De faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes conditions
et réserves que celles spécifiques au 1° ci-dessus ; 

3° D'établir  à demeure des canalisations souterraines, ou des supports pour conducteurs aériens, sur des
terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

4°  De  couper  les  arbres  et  branches  d'arbres  qui,  se  trouvant  à  proximité  des  conducteurs  aériens
d'électricité,  gênent leur pose ou pourraient,  par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-
circuits ou des avaries aux ouvrages.

Article 3

Le  maître  d’ouvrage  met  en œuvre  les  mesures  d’évitement  et  de réduction des  impacts  du projet  sur
l’environnement, et les modalités de suivi annexées au présent arrêté (annexe 2). 

Article 4

Le présent arrêté est notifié à RTE Méditerranée (Centre Développement et Ingénierie Marseille 46, avenue
Elsa Triolet avenue 13417 MARSEILLE Cedex 08).

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et est
affiché pendant un mois, en mairies de Port-Saint-Louis-du-Rhône, Fos-sur-Mer, Port-de-Bouc et Martigues
selon les usages locaux ainsi que sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

L’accomplissement de cette formalité est justifié par un certificat d’affichage établi par les maires de Port-
Saint-Louis-du-Rhône, Fos-sur-Mer, Port-de-Bouc et Martigues. 

Mention de cet affichage sera insérée, par les soins du préfet et aux frais du demandeur dans les journaux
« La Provence » et « La Marseillaise ».  

Article 5

La présente décision est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et demeurent réservés.

Conformément aux dispositions de l’article R.311-4 du code de justice administrative et à l’article 4 du décret
n° 2016-9 du 8 janvier 2016 concernant les ouvrages de production et de transport d'énergie renouvelable en
mer, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant la cour administrative d’appel de
Nantes (2 place de l’Edit de Nantes B.P. 18529 – 44185 NANTES CEDEX 4) ou par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site http://www.telerecours.fr :

 par son bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l’arrêté ;

 par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement de la dernière formalité de
publicité prévue à l’article 4 du présent arrêté. 

L’auteur d’un recours administratif ou contentieux est tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier son recours
dans les conditions fixées à l’article 4, -I du décret n° 2016-9 du 8 janvier 2016, au Préfet des Bouches-du-
Rhône et à la société RTE Réseau de Transport d’Electricité, immatriculée au registre du commerce et des
sociétés de Nanterre sous le n° 444.619.258, dont le siège est situé-Immeuble Window - 7c, place du Dôme
-92073 Paris La Défense Cedex.

Cette notification doit être effectuée dans les mêmes conditions en cas de demande tendant à l'annulation
ou à la réformation d’une décision juridictionnelle concernant le présent acte.
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Article 6

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches du Rhône, et le Directeur de la société RTE Réseau de
Transport d’Électricité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée, pour information, au Sous-Préfet d’Istres, à la directrice régionale de l’Environnement,
de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la  région  Provence  Alpes  Côte  d’Azur  ainsi  qu’au  directeur
départemental des territoires et de la mer.
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 FAIT à MARSEILLE, le 18 février 2019

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

SIGNE

Nicolas DUFAUD
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Connecteur Sous-marin

PORT-ST-LOUIS-DU-RHONE
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Annexe n° 2 à l’arrêté de DUP - Raccordement du
parc pilote éolien flottant « Provence Grand

Large »

Mesures d’évitement, de réduction des impacts sur
l’environnement et la santé et modalités de suivi de leur

réalisation

Mesures d’évitement

Localisation de la zone d’implantation du projet afin de limiter les impacts sur
les milieux naturels et minimiser la gêne pour les usagers :

Le parc pilote sera localisé dans la zone de Faraman à 17 km de la côte et l’atterrage du
câble sous-marin sera situé sur la plage Napoléon. Ainsi, le tracé du câble sous-marin est
éloigné du chenal d’accès au port de Fos sur Mer, des zones de dragage et de mouillage
ainsi que des principaux axes maritimes.

Ensouillage du câble d’export sous-marin :

Le câble sous-marin sera ensouillé à une profondeur compatible avec les activités de
pêche. En cas d’impossibilité technique de réaliser l’ensouillage, une protection externe
du câble sera réalisée. L'aspect de la plage Napoléon sera préservé au niveau de la zone
d’atterrage du câble sous-marin. Le câble et la chambre de jonction d’atterrage seront
complètement enterrés et donc imperceptibles à l’issue des travaux.

Adaptation du tracé de la liaison terrestre et des annexes du chantier :
Le tracé est positionné autant que possible sur des surfaces artificialisées, il évite ainsi
les  secteurs écologiquement  sensibles  (zones  humides,  stations  de flore  patrimoniale
protégée, habitats terrestres à enjeux…). Le secteur à enjeux écologiques situé entre
l’Avenue de la Mer et l’ex-terrain Shell sera traversé en forage dirigé.

Prévention des pollutions accidentelles :
Des plans de gestion des risques en phase chantier seront établis. Ils permettront de
limiter les risques de pollutions accidentelles et de prendre les mesures adéquates en cas
d’accident tant au niveau du chantier maritime que terrestre. 

Raccordement électrique à un poste de livraison électrique existant :
Ce choix permet d’éviter la création d’une nouvelle infrastructure électrique. 

Mise  en  souterrain  de  la  ligne  électrique  terrestre  de  raccordement  63 000
volts :
La  réalisation  de  la  partie  terrestre  de  la  liaison  de  raccordement  en  technique
souterraine plutôt  qu’en technique aérienne permet de préserver  la  totalité  des sites
traversés.
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Pour le Préfet
Le Secrétaire Général Adjoint

SIGNE

Nicolas DUFAUD
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Mesures de réduction

Mesures  liées  à  la  sécurité  maritime  en  phase  de  travaux  et
d’exploitation

Sécurité de la navigation lors des opérations d’installation en phase de travaux :

Pendant  toute  la  phase  des  travaux,  une  zone  de  sécurité  sera  définie  autour  des
opérations. Elle sera définie et arrêtée par le Préfet Maritime. Si les autorités maritimes
l’estiment  nécessaires,  le  maître  d’ouvrage  procédera  au  balisage  des  zones  ainsi
réglementées.

Information des autorités maritimes et aériennes et des usagers en phase de
travaux :

Le calendrier des opérations d’installation du projet sera transmis au préfet maritime, au
Centre  des  Opérations  de  la  Marine  (COM)  et  au  Centre  Régional  Opérationnel  de
Surveillance et de Sauvetage Méditerranée (CROSS MED).
De plus, en amont des travaux, les coordonnées du raccordement seront transmises au
Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM) afin de les faire figurer
sur les cartes marines et dans les instructions nautiques.
De surcroit, une information ciblée sera effectuée vers les différents usagers de la mer
(notamment  les  pêcheurs  et  plaisanciers)  afin  de  les  informer  des  travaux  et  des
contraintes associées.

Mobilisation de navires de surveillance en phase de travaux :

La surveillance du plan d’eau pendant la période de travaux sera assurée par le maître
d’ouvrage grâce à la mobilisation de navires de surveillance dits « chiens de garde ».
Cette mesure sera à confirmer en fonction des échanges avec les services de l’Etat en
charge de la sécurité maritime.

Définition des procédures d’urgence en phase de travaux 

Un  Plan  d'Intervention  Maritime  (PIM)  sera  élaboré  par  le  maître  d’ouvrage  en
coordination avec la  préfecture  maritime et le  CROSS, et  sera interfacé au dispositif
ORSEC maritime. Les modalités définitives liées à ce dispositif seront encadrées par la
préfecture maritime.

Gestion du risque pyrotechnique en phase de travaux :

Le  risque  pyrotechnique  est  pris  en compte  lors  du  déroulement  du  chantier.  Toute
découverte fortuite fera l'objet d'une information au Centre Régional  Opérationnel de
Surveillance et de Sauvetage de Méditerranée (CROSS MED La Garde).
Une campagne de détection d’UXO sera réalisée en mer avant tous travaux d’installation
du câble.

Définition  de  règles  de  circulation  et  d’usages  maritimes  en  phase
d’exploitation :

Un arrêté du Préfet Maritime définira une zone d'exclusion relative au dragage et au
mouillage  dans  une  bande  d’une  largeur  de  300  mètres  centrée  sur  l’axe  du  câble
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d’export sous-marin. Il fixera les règles applicables en matière de pêche en fonction des
techniques de protection mécanique du câble mises en œuvre.

Définition des procédures d’urgence en phase d’exploitation :

Les procédures d’urgence à suivre en phase d’exploitation seront reportées dans un Plan
d’Intervention Maritime, qui sera imposé à tout intervenant. Il sera établi en collaboration
avec  les  responsables  chargés  de  traiter  les  accidents  de  navigation.  Il  traitera
notamment :

 des accidents et incidents spécifiques à la maintenance du raccordement sous-

marin,
 des pollutions maritimes, liées à un évènement impliquant les moyens et les ac-

tions de l’exploitant du raccordement ou de ses sous-traitants.

Il sera approuvé par le Préfet Maritime et régulièrement tenu à jour.

Mesures  relatives  à  la  préservation  des  habitats  et  espèces
terrestres en phase de travaux 

Définition d’un phasage des travaux en fonction du calendrier biologique des
espèces :

Cette mesure vise à définir un calendrier de préparation et de réalisation des travaux qui
tienne compte de l’ensemble des enjeux locaux écologiques terrestres présents dans et
aux abords immédiats de la zone d’emprise du chantier. 
La zone représentant le plus d’enjeux est le secteur qui va de l’avenue de la Mer à l’ex
terrain Shell. Dans ce secteur, les travaux seront programmés pendant la période la plus
favorable c'est-à-dire de mi-septembre à fin mars, sauf pour les travaux à proximité de
la voie ferrée pour lesquels le début pourra avoir lieu dès la fin août.

Balisage du chantier sur les secteurs à sensibilité écologique :

Lorsque le tracé du câble terrestre est proche de secteurs écologiquement sensibles, un
balisage  sera  réalisé  afin  de  limiter  l’emprise  du  chantier  et  éviter  par  exemple  les
débordements d’engins, les dépôts inopportuns de matériaux….
Ce balisage sera réalisé  dans le  cadre de l’assistance écologique du chantier  par  un
expert écologue avant le début des travaux et suivi pendant toute la durée du chantier. 
Ce balisage concerne prioritairement les habitats naturels remarquables sensibles aux
perturbations  à  l’instar  des  sansouïres  et  dunes  proches  des  emprises  travaux  ainsi
qu’une partie des stations de flore patrimoniale identifiées (Serapias parviflora, Limonium
sp., etc). 

Tri des terres :

Lorsque la tranchée est réalisée en dehors des chaussées (quelques centaines de mètres
sur les 9 km du tracé terrestre), un tri des terres sera effectué de manière à faciliter
l’expression post-travaux de la banque de graine contenue dans les sols remaniés.
Les terres seront triées, conservées le temps des travaux et les horizons des sols excavés
lors  du  creusement  de  la  tranchée  seront  replacés  en  conservant  au  maximum  la
cohérence structurale des grands horizons.
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Prise en compte du risque inondation et submersion lors des travaux :

Une grande partie de la liaison terrestre est située en zone inondable. Par conception, la
liaison souterraine est insensible au risque de submersion. Les équipements sensibles et
les  matières  potentiellement  polluantes  seront  stockés  hors  d’eau  ou  dans  des
conteneurs étanches pendant les travaux. 

Mesures relatives à la sécurité sur le chantier terrestre

Balisage de la zone de chantier terrestre :

La zone de chantier terrestre sera balisée et interdite d’accès aux usagers.

Information des autorités et usagers :

Les usagers seront informés de la localisation des travaux et du calendrier d’intervention
par des panneaux aux abords du chantier et un affichage en mairie.

Mesures de réduction des perturbations sur le trafic routier :

Les travaux concernent en partie les espaces naturels touristiques de la commune de
Port-Saint-Louis-du-Rhône  (plage  Napoléon)  et  la  route  Napoléon,  unique  voie  de
desserte  de  la  plage.  Afin  de  réduire  la  perturbation  pour  les  usagers,  les  mesures
suivantes seront prises :

 Maintien du trafic sur la route Napoléon durant les travaux. 
 Interruption des travaux sur la route Napoléon entre le 15 juin et le 31 août, ce

qui correspond à la période de forte affluence, 
 Maintien également du trafic dans la mesure du possible sur les autres sites de

chantier.

L’avenue  Max  Dormoy,  secteur  identifié  comme  « sensible »  sera  franchie  en  demi-
chaussée afin de maintenir le trafic routier.

La réalisation des travaux en zone urbaine sera effectuée pendant les heures et jours
ouvrables, soit du lundi au samedi inclus de 7h00 à 20h00, à l’exclusion des jours fériés.

Mesures de suivi

Suivi environnemental des travaux :

L’encadrement  écologique du chantier  sera  assuré  par  un ingénieur-écologue afin  de
suivre la mise en œuvre et la bonne application des mesures d’évitement et de réduction
des impacts du projet. 
Cette assistance technique spécialisée intervient en amont et pendant la phase travaux,
en particulier au cours des réunions de chantier. 
La  personne  missionnée  opère  des  visites  de  chantier,  notamment  inopinées,  pour
contrôler  la  bonne  exécution  des  mesures  environnementales  inscrites  dans  le  Plan
d’Assurance Qualité Environnement. Elle assure une sensibilisation préventive et continue
des entreprises au respect du milieu naturel  et aux risques de pollution accidentelle.
Avant le démarrage du chantier, cet écologue procède à une mise en défens des stations
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d'espèces floristiques protégées repérées lors de l'état initial, par une protection physique
et une signalisation adaptées.
Elle produit des comptes rendus et rapports des visites de chantier et plus généralement
de l’exécution de cette mission de suivi environnemental. 

Suivi de la morphologie des fonds :

Ce suivi  a pour objectif  d’assurer une surveillance régulière  du tracé sous-marin,  au
travers d’études géophysiques ponctuelles visant à contrôler la position du câble sous-
marin et l’évolution de la configuration des fonds marins à ses abords.

▪ État de référence

L'évolution des fonds sera suivie par des moyens de prospection géophysique (sonar à
balayage  latéral,  échosondeur  multifaisceaux,  magnétomètre)  ou  visuelle  (ROV  -
Remotely Operated Vehicule).

▪ Périodicité

Une campagne de reconnaissance de la position et de l’enfouissement de la liaison sous-
marine en vue de contrôler la stabilité de sa situation sera menée pendant la 1ère année
d’exploitation,

La récurrence de ces reconnaissances ultérieures de vérification sera fonction du type de
pose de la liaison sous-marine, des résultats de la vérification précédente ou suite à des
points  critiques remontés par  les  systèmes de surveillance et  des risques des zones
traversées. Ces opérations seront espacées entre trois (3) et dix (10) ans. Puis avant le
démantèlement dans le cadre de l'étude prévue à cet effet d'optimisation des modalités
du démantèlement des ouvrages autorisés.

Un suivi  complémentaire est réalisé en cas d'évènement météorologique exceptionnel
(tempête  cinquantenale  par  exemple)  ou  si  une  évolution  anormale  des  fonds  est
constatée lors de campagnes de suivis précédentes.

Suivi biosédimentaire : 

Ce  suivi  a  pour  objectif  et  justification  d'apprécier  l'évolution  des  communautés
benthiques  suite  à  l'installation  du  parc  pilote.  Une  comparaison  des  biocénoses
benthiques après travaux avec les communautés benthiques de référence de la zone est
réalisée.  Elle  s'appuie  sur  la  caractérisation  des  variations  de  la  colonisation,  de
l'abondance et de la biodiversité du benthos en fonction de la distance aux installations.

▪ Paramètres

Suivi  des  différents  faciès  biosédimentaires  à  proximité  des  installations  du  parc  en
contact avec le fond marin, avec comparaison à des stations témoins, par prélèvements à
la benne et comptages.

▪ Échantillonnage

Le suivi est opéré par un transect de trois stations situées respectivement sur le câble, à
10 m et 30 m de part et d’autre du câble. Une station témoin est positionnée en dehors
de la zone d'influence du câble.

▪ Périodicité

 Une campagne de mesures un an avant les travaux pour établir un état
de référence.
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 Un an et 3 ans après la phase de construction.

Le cas échéant, les campagnes suivantes sont menées, sur décision du préfet après avis
du comité de suivi, selon un calendrier défini en fonction des résultats obtenus.

Une  campagne  est  opérée  dans  le  cadre  de  l’étude  prévue  à  cet  effet  en  vue  du
démantèlement des ouvrages autorisés.

Création d’un comité de suivi :

Un comité  de suivi  est  mis  en place afin  de suivre le  déroulement du projet  durant
l'ensemble des phases et la mise en œuvre des engagements du maître d'ouvrage. 
Il est présidé par le préfet des Bouches-du-Rhône ou son représentant. Sa composition,
son fonctionnement  et  ses  compétences  sont  fixés  par  arrêté  préfectoral.  Cet  arrêté
pourra  prévoir  la  création  d'un  conseil  scientifique  constitué  d'experts  qui  pourra
intervenir en appui au comité de suivi.
Sans préjudice des missions de police de l'environnement confiées aux services de l'Etat,
ce comité de suivi analyse, entre autres, la bonne application des différentes mesures de
suivi  définies  dans  le  programme  et  peut  proposer  au  préfet,  le  cas  échéant,  les
modalités d'un suivi renforcé de l'impact sur le milieu marin ou toute adaptation de ces
mesures au vu de l'évaluation de leur efficacité. 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service mer, eau et environnement
Pôle Nature et Territoires

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L411-1 du Code de
l’Environnement au titre de l’article L411-2 au bénéfice de l’association LPO PACA pour la
réalisation d’un inventaire des populations d’amphibiens dans le département des Bouches-

du-Rhône, et dispenser des formations sur ce taxon, en 2019 et 2020.

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu la directive européenne 92/43 du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi
que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu le Code de l’Environnement, et notamment les articles L.411-1-A, L.411-1 et L.411-2 ;

Vu le Code Pénal et en particulier ses articles R322-2 et R433-11 ;

Vu la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée
par l’exécution des travaux publics ;

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et  à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande d’instruction des
dérogations définies au 4ème alinéa de l’article L.411-1 du Code de l’Environnement au titre de l’article
L411-2 du même code ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2014  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces  animales  protégées  peuvent  être
accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher
immédiat sur place ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, ci-après dénommée la DDTM 13 ;
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Considérant la demande de dérogation et le protocole d’intervention accompagnant ladite demande en
date du 5 novembre 2018 émanant de l’association LPO PACA, reconnue d’utilité publique ;

Considérant l’avis du  Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) en date du 6
février 2019 ;

Considérant  que  la  présente  autorisation  dérogatoire  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de
conservation favorable, des espèces d’amphibiens qu’elle concerne ;

Considérant que la présente autorisation  dérogatoire  contribue à établir  l’inventaire  du patrimoine
naturel national ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1, objectif     :

Dans le cadre des dispositions de l’article L411-2 du Code de l’Environnement, le présent arrêté
établit les conditions et limites de l’exercice d’un inventaire naturaliste portant sur les amphibiens
dans le département des Bouches-du-Rhône.

Article 2,   bénéficiaire, mandataires et chargés d’opération     :

1. L’association  LPO  PACA,  représentée  par  son  président monsieur  François  GRIMAL,
est le bénéficiaire autorisé à mettre en œuvre l’inventaire des amphibiens dans le département
des Bouches-du-Rhône, dans les conditions prescrites par le présent arrêté.

2. Aurélie JOHANNET, docteur en batrachologie, responsable de l’antenne Bouches-du-Rhône
de  la  LPO PACA et  François  GRIMAL, agrégé de  sciences  naturelles,  président  de  la  LPO
PACA,  sont  les  mandataires  désignés,  sur  proposition  du  bénéficiaire,  pour  coordonner  cet
inventaire.

3. Les chargés  d’opérations,  choisis  par  les  mandataires,  exécutent  les  interventions  sur  les
espèces protégées ayant requis la présente autorisation, dans les conditions prescrites par cette
dernière.

Les mandataires devront établir  pour chaque chargé d’opération  un ordre de mission personnel  
et nominatif visant le présent arrêté.  Chaque chargé(e) d’opération agissant dans le cadre de la  
présente  autorisation  est  tenu(e)  d’en porter  copie  sur  soi  ainsi  que  son  ordre  de  mission  
personnel en vue de les présenter à toute réquisition des services de police ou de gendarmerie.

Article 3,       espèces concernées             :

La présente autorisation concerne uniquement les espèces d’amphibiens suivantes  :
• Crapaud commun (Bufo bufo) ;
• Crapaud calamite (Bufo calamita) ;
• Rainette méridionale (Hyla meridionalis) ;
• Triton palmé (Lissotriton helveticus) ;
• Pélobate cultripède (Pelobates cultripes) ;
• Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus) ;
• Grenouille de Perez (Pelophylax perezi) ;
• Grenouille rieuse (Pelophylax ridibundus) ;
• Grenouille de Graaf (Pelophylax kl. Graffi).
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Article 4, protocole d’inventaire             :

1. En  plus  des  relevés  visuels,  pour  capturer  les  spécimens  des  espèces  ciblées  afin  d’en
dresser l’inventaire, celui-ci sera réalisé par le biais de piège de type nasses et seaux d’Ortmann
et ainsi que par la capture directe via l’utilisation de filets troubleaux.

2. Les  individus  capturés  seront  relâchés  immédiatement  sur  place  après  observation  et
identification.

3. Ces observations peuvent servir de supports de formation sur les amphibiens.

4. Tous les individus capturés pourront faire l’objet de mesures biométriques.

Article 5, modalités réglementaires de l’exercice d’inventaire     :

Les personnels mandatés par le bénéficiaire peuvent pénétrer sur les propriétés privées, closes ou
non closes, dans les conditions suivantes et sous réserve des droits des tiers :

1. Uniquement  pour  y  réaliser  des  opérations  d’inventaire  d’amphibiens,  selon  les  modalités
prévues à l’article 4 du présent arrêté ;

2. Uniquement à partir de l’expiration d’un délai de dix jours au  moins, à compter de la date de
l’affichage en mairie du présent arrêté ;

3. Ne sont  en  aucun  cas  autorisés  à  s’introduire  à  l’intérieur  des  maisons  d’habitation  et  des
terrains fermés attenants à ceux-ci ;

4. Ne  pénétreront  dans  les  propriétés  closes  que  cinq  jours  après  notification  de  l’arrêté
au propriétaire, ou, en son absence, au gardien de la propriété ;
À  défaut  de  gardien  connu,  demeurant  dans  la  commune,  le  délai  ne  courra  qu’à  partir
de la notification de l’arrêté au propriétaire faite en mairie ;
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, le bénéficiaire de  la présente
autorisation et ses mandataires pourront entrer avec l’assistance du Juge du tribunal d’instance ;

5. Ne sont  en  aucun cas  autorisés  à  pratiquer  des  coupes  de  végétaux  pour  la  mise  en  œuvre
des opérations d’inventaire.

Article 6, protection des installations utiles à l’inventaire     :

1. Il  est  interdit  d’apporter  aux  différentes  installations  visées  à  l’article  4  et  à  l’alinéa  2  de
l’article 6 un trouble ou un empêchement quelconque. En cas de difficulté, le personnel chargé
des opérations d’inventaire pourra faire appel aux agents de la force publique.
Toute  infraction  constatée  au  présent  alinéa  donnera  lieu  à  l’application  des  dispositions
des articles R322-2 et R433-11 du Code Pénal.

2. Les zones de piégeage seront signalées par des pancartes affichant,  sur papier à l’en-tête  du
bénéficiaire, les prescriptions suivantes :
Arrêté Préfectoral n°
Pièges pour l’inventaire des amphibiens des Bouches-du-Rhône.
Toute dégradation constatée sur ces installations donnera lieu à l’application des  dispositions
des articles R322-2 et R433-11 du Code Pénal.

Article 7, champs d’application     :

La présente autorisation est valable sur l’ensemble des communes des Bouches-du-Rhône.

Article 8, période de validité     :

La présente autorisation est valide de sa date de publication au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture des Bouches-du-Rhône, au 31 décembre 2020.
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Article 9, bilan des observations réalisées     :

1. Au terme  de  chaque  année  d’inventaire,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  présenter  un  bilan  des
données brutes récapitulant les relevés spécifiques et quantitatifs des populations des espèces
inventoriées.

2. Un an au plus tard après le terme de l’inventaire, le bénéficiaire transmettra le résultat final de
toutes  les  opérations  réalisées  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  y  compris  la
géolocalisation des lieux de capture sous forme d’une base de donnée pour alimenter la base
SILENE.

3. Ces bilans seront communiqués :

• À la DDTM des Bouches-du-Rhône/ SMEE ;

• À la DREAL PACA / SBEP ;

• Au Muséum National d’Histoire Naturelle.

Article 10, publication et recours     :

1. La présente autorisation pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication.  La  juridiction  administrative
compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du
site www.telerecours.fr.

2. La  présente  autorisation  sera  affichée  dans  les  mairies  des  communes  sur  lesquelles  le
bénéficiaire prévoit de réaliser un inventaire, et ce, au moins 10 jours avant le début des opérations.
Il appartient au bénéficiaire de contacter les mairies concernées pour faire procéder à cet affichage.

Article 11, suivi et exécution     :

 Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône,

 La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

 Le Commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

 Le Directeur de l’Agence Interdépartementale (13 et 84) de l’Office Nationale des Forêts,

 Le Chef du Service Départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage des
Bouches-du-Rhône,

 Le Chef du Service Départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité,

 Les Maires des communes des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 18 février 2019

Le Chef du Service Mer, Eau et Environnement

Nicolas CHOMARD

SIGNE
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Direction Départementale 
de la Protection des 

Populations 

Bureau de la Prévention des 
Risques 

 

 

 

ARRETE  

procédant à la délivrance de registre de sécurité de CTS (chapiteaux, tentes et structures) 

S-13-2019-213 

 

 

 

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles R.123-1 à R.123-55 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de  

Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 

Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié du ministre de l’intérieur portant règlement de sécurité contre les risques 

d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1985 modifié du ministre de l’intérieur portant approbation des dispositions 

relatives aux chapiteaux, tentes, structures itinérants et notamment l’article CTS 3 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral N° 3693 du 16 octobre 1995 modifié, portant création dans les Bouches-du-Rhône de 

la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral N° 13-2016-12-16-010 du 16 décembre 2016 portant création de la Sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public et les immeubles de grande hauteur 
 

Vu l’arrêté du 19 décembre 2018 portant nomination de Madame Sophie BERANGER-CHERVET en 

qualité de directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-

Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Vu l’arrêté n°13-2019-01-10-002 du 10 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame Sophie 

BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des 

Bouches-du-Rhône à compter du 14 janvier 2019 ; 

 

Considérant l’avis favorable émis par la sous-commission départementale pour la sécurité contre  

les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public qui s’est réunie le  

23 janvier 2019 ; 

 

Sur proposition de Madame la directrice départementale interministérielle de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône, 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
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ARRETE 
 

Article 1
er

 : Il est procédé à l’homologation la structure de type orangerie 20 m x 20 m de couleur de toit 

blanc entourage baies vitrées située dans la commune d’Aix-en-Provence qui appartient à la société 

DOMAINE DU SEUIL. L’attestation de conformité concerne la stabilité mécanique de l’ossature et la 

réaction au feu de l’enveloppe propre à la structure. 

  

Le registre de sécurité comporte le numéro d’identification suivant : S-13-2019-213 

 

Article 2 : Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil des Actes Administratifs. La juridiction 

administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le préfet de police, les sous préfets d’arrondissement, le colonel, commandant le Groupement de 

Gendarmerie, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 

départemental des Services d’Incendie et de Secours et le commandant du Bataillon des Marins Pompiers de 

Marseille sont chargés en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

Fait à Marseille, le mardi 19 février 2019 

 

 

 

Pour le Préfet des Bouches-du-Rhône,  

La directrice départementale de la protection des populations, 

 

SIGNE 

 

Sophie BERANGER-CHERVET 
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Direction départementale des territoires et de la mer

13-2019-02-11-006

Arrêté renouvelant l'autorisation accordée à la Station

Biologique de la Tour du Valat à capturer, prélever et

transporter du poisson à des fins scientifiques
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-001

RAA dbit de tabac spciaux Marseille1
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310713Dsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-002

RAA dbit de tabac spciaux Marseille2
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310714Lsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-003

RAA dbit de tabac spciaux Marseille3
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310715Usitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-004

RAA dbit de tabac spciaux Marseille4
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310716Bsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-006

RAA dbit de tabac spciaux Marseille5
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310717Jsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.

Direction Régionale des Douanes - 13-2019-02-19-006 - RAA dbit de tabac spciaux Marseille5 97



Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-007

RAA dbit de tabac spciaux Marseille6
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310718Ssitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-008
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310719Zsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-009

RAA dbit de tabac spciaux Marseille8
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310720Msitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction Régionale des Douanes

13-2019-02-19-010

RAA dbit de tabac spciaux Marseille9
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DÉCISION DE FERMETURE D’UN DÉBIT DE TABAC SPÉCIAL D ANS LA COMMUNE
DE   MARSEILLE   (  13     002  )

Le directeur régional des douanes et droits indirects à Aix-en-Provence,

DÉCIDE

Article 1 : La fermeture définitive du débit de tabac spécial n°1310721Vsitué sur la commune de
MARSEILLE (13 002) conformément à l’article 39 du décret 2010-720 du 28 juin 2010.

Article 2 : Cette mesure prend effet à compter du 14 décembre 2018.

Fait à Aix-en-Provence, le 19 février 2019

L’Administrateur supérieur des douanes
directeur régional à Aix-en-Provence,

Signé
Denis MARTINEZ

Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieuxdevant le tribunal administratif
territorialement compétent dans les deux mois qui suivent la date d’envoi de la décision.
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-02-13-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SASU "AUBALM" - nom commercial

"LES MENUS SERVICES " sise 250, Avenue de Passe

Temps   ZA de Napollon - 13400 AUBAGNE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

     Récépissé de déclaration n°      

     d'un organisme de Services à la Personne 

         enregistré sous le N° SAP845011477 

 

 

  

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                            

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 28 janvier 2019 par 

Monsieur Yann ALMECIJA,  en qualité de Président,  pour la SASU « AUBALM »  - 

nom commercial « LES MENUS SERVICES » dont le siège social est situé 250, Avenue 

de Passe Temps - Z.A de Napollon - 13400 AUBAGNE et enregistré sous le N° 

SAP845011477 pour les activités suivantes :    
 

   Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Téléassistance et visio assistance, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

     offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 
  

  Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 13 février 2019  

 

       

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

      Sylvie BALDY 

         

          

 

          

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-02-06-008

     R      R      E      T      E    -

portant désignation des membres de la

commission de contrôle chargée de la tenue des

listes électorales de la commune de

CORNILLON-CONFOUX
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portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue des
listes électorales de la commune de
CORNILLON-CONFOUX
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Sous-Préfecture d’Istres
Bureau de la Sécurité et des Relations avec

les Collectivités Territoriales

Istres, le 6 février 2019

- A     R     R     E     T     E   -

portant désignation des membres de la
commission de contrôle chargée de la tenue des

listes électorales de la commune de
CORNILLON-CONFOUX

~
Le Préfet de la région

Provence, Alpes, Côte-d'azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code électoral;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1046  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription  sur  les  listes  électorales  des  ressortissants  d’un  Etat  membre  de  l’Union
européenne autre que la France pour les élections municipales;

VU  la  loi  organique  n°  2016-1047  du  1er août  2016  rénovant  les  modalités
d’inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les
listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé
de données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques
précitées n° 2016-1046 et 2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22
décembre 2005 relatif aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de
France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique
précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de  Cornillon-Confoux  en date du  8 novembre 2018
désignant le conseiller municipal devant siéger à la commission de contrôle de la commune ;

VU le  courrier  du  Tribunal  de  Grande Instance  d’Aix-en-Provence en  date  du  
1er février 2019 désignant le délégué du TGI devant siéger à la commission de contrôle de la
commune;

VU la  désignation  de  Madame Odile  BROCH pour  siéger  à  la  commission  de
contrôle de la commune en qualité de délégué de l’Administration ;
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CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres
des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de
trois ans et après chaque renouvellement intégral du conseil municipal ;

A R R E T E :

ARTICLE 1: la commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales
dans la commune de Cornillon-Confoux est composée comme suit : 

NOM Prénom

Conseiller municipal titulaire PHILIP-DE-PARSCAU Hélène

Conseiller municipal suppléant

Délégué du TGI titulaire VIARDOT-AMOURIC Emilie

Délégué du TGI suppléant

Délégué  de  l’Administration
titulaire

BROCH Odile

Délégué  de  l’Administration
suppléant 

ARTICLE  2:  Le  Sous-Préfet  d’Istres  et  le  Maire  de  Cornillon-Confoux  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Pour le Préfet,
Et par délégation,

Le Sous-Préfet d’Istres

signé

Jean-Marc SENATEUR

        04.42.86.57.00  : Avenue des Bolles – CS60004 – 13808 Istres Cedex
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L'ENVIRONNEMENT
Bureau de l'utilité publique
de la concertation et de l'environnement
Mission enquêtes publiques et environnement

DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ
portant autorisation de travaux nécessaires 

à l’entretien de la réserve naturelle nationale des Coussouls de Crau

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurite sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU     le code de l'environnement ;

VU     le décret 2001-943 du 8 octobre 2001 portant création de la réserve naturelle nationale des
Coussouls de Crau ;

VU     l'arrêté préfectoral du 15 février 2017 portant renouvellement du comité consultatif pour la
gestion de la réserve naturelle nationale des Coussouls de la Crau ;

VU     la convention du 28 septembre 2004 confiant la co-gestion de la réserve naturelle nationale
au Conservatoire  -  Études  des  Écosystèmes  de  Provence  (gestionnaire  principal)  et  à  la
Chambre d'Agriculture des Bouches-du-Rhône (gestionnaire associé) ;

VU     l’avis du comité consultatif du 7 décembre 2005 donnant délégation au bureau de direction
pour certains avis ;

VU    la demande formulée par la société Gagneraud Construction, le 06 décembre 2018, auprès
des co-gestionnaires de la Réserve Naturelle Nationale (RNN) des Coussouls de Crau ;

VU     l’avis favorable du bureau de direction de la réserve naturelle nationale du 23 janvier 2019 ;

CONSIDERANT que les travaux de remise en état prévus sont ordonnés par le vice Procureur de la
République du Tribunal de Grande Instance d'Aix-en-Provence;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE:

ARTICLE 1     :   Objet de la demande

Il s'agit de réaliser des travaux de remise en état par l’enlèvement de deux tas d’enrobés, situés sur
le secteur du Ventillon, dans la réserve naturelle nationale (RNN) des Coussouls de Crau, sur le
territoire de la commune de Fos-sur-Mer, parcelles n° 2860, section A1 du plan cadastral.

ARTICLE 2     : Nature de l'autorisation et prescriptions

La  société  Gagneraud  Construction,  représentée  par  Monsieur  Patrick  BUSARDO,  Route  de
Miramas - 13654 Salon-de-Provence, est autorisée à réaliser les travaux mentionnés à l’article 1 et
définis dans le dossier technique, sous réserve :

1. du strict respect par le maître d'ouvrage, de la localisation et du périmètre des travaux,
des modes opératoires définis dans le dossier technique ;

2. du strict respect du plan de circulation et de stationnement des véhicules validé par les
co-gestionnaires de la RNN des Coussouls de Crau; 

3. qu’un état des lieux soit réalisé, conjointement avec un agent de la réserve naturelle
nationale, à la réception du chantier;

4. que le véhicule autorisé à circuler sur  la RNN des Coussouls de Crau suive la même
bande de roulement à l’aller et au retour (aucune divagation ne sera tolérée) ;

5. d’utiliser une pelle à godet lisse (mécanique et/ou manuelle) ;
6. de ne pas retourner le coussoul mais l’étreper (racler à maximum 10 cm de profondeur)

lors du  ramassage au ras du sol ;
7. de remettre des galets afin de favoriser le retour de la végétation ;
8.  que  les  déchets  soient  évacués  vers  une  déchetterie  pouvant  accueillir  ce  type  de

matériau ;
9. que les travaux ne se déroulent pas sur sols détrempés ;
10. d’apporter un soin particulier à la réalisation du chantier, de manière à ce qu’il ne reste

plus d’enrobés sur site.

Plus généralement, les impacts directs et indirects des travaux devront être limités au maximum
sur le  milieu naturel,  la flore  et la faune.  Le cas échéant,  les consignes  formulées par les co-
gestionnaires de la réserve naturelle en matière de risque de dérangement de la faune devront
être strictement respectées par le maître d’ouvrage et ses prestataires.

ARTICLE 3     :   Moyens techniques

Le véhicule autorisé à circuler et  à stationner sur la Réserve naturelle  pour les besoins de ce
chantier est le suivant : un camion-grue.
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ARTICLE 4     :   Période des travaux

La présente autorisation est  délivrée pour la seule durée des travaux visés à  l’article 1 et est
valable jusqu’au 31 mars 2019.
Les travaux ne sont pas autorisés les jours de pluie et le lendemain des jours de pluie.
La date précise d’intervention sera arrêtée en lien avec les co-gestionnaires de la réserve.

ARTICLE 5     :   Autres obligations

Le  présent  arrêté  ne  se  substitue  pas  aux  éventuelles  autres  autorisations  nécessaires  à  la
réalisation de ces travaux et notamment l’accord l’accord du propriétaire concerné à savoir  la
Métropole Aix-Marseille Provence.

ARTICLE 6     : 

Un compte-rendu d’exécution, réalisé en relation avec les co-gestionnaires de la réserve naturelle
nationale (CEN PACA et Chambre d’agriculture), sera transmis à la DREAL PACA, dès l’achèvement
des travaux.

ARTICLE 7     :   

Dans un délai de deux mois (article R421-1 du code de justice administrative) à compter de sa
notification,  le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de
Marseille  –  22-24  rue  Breteuil  –  13281  Marseille  cedex  06  –  qui  peut  aussi  être  saisi  par
l’application Télérecours citoyens à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 8     :  

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence Alpes Côte d’Azur, sont chargées,
chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 18 février 2019
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Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général Adjoint

signé
Nicolas DUFAUD
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2019/N°

Arrêté portant habilitation de l’entreprise individuelle dénommée « CANO ANTOINE »
sise à MARSEILLE (13008) dans le domaine funéraire,  du 19 février 2019

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19
et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 -
§ IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu la demande reçue le 28 janvier 2019 de M. Antoine CANO, auto-entrepreneur, sollicitant
l’habilitation funéraire de l’entreprise dénommée « CANO ANTOINE » sise 11 rue Borde à
Marseille (13008), pour l’activité exclusive de portage;

Considérant que M. Antoine CANO, déclare exercer l’activité de porteur, à l’exclusion de
toute autre activité relevant du service extérieur des pompes funèbres, l’intéressé est réputé
satisfaire aux conditions d’aptitude professionnelle de dirigeant en vigueur au 1er janvier 2013,
visées en l’espèce à l’article R2223-42 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article  1  er     :   L’entreprise  individuelle  dénommée  « CANO  ANTOINE »  exploitée  par
M.  Antoine  CANO,  auto-entrepreneur,  sise  11,  rue  Borde  à  MARSEILLE  (13008)  est
habilitée  à  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national  l’activité  funéraire  suivante :

- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 19/13/621.

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 1 an à compter de la date du présent arrêté. Le
renouvellement de l’habilitation devra être demandé deux mois avant son échéance ;

Article  4 :  L’opérateur  funéraire  habilité  peut  confier  à  un  ou  plusieurs  sous-traitants  la
réalisation de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres.
Ce  dernier  doit  être  habilité  pour  la  prestation  qu’il  sous-traite ;  de  même que les  sous-
traitants  doivent  être  habilités  pour  chacune  des  prestations  du  service  extérieur  qu’ils
fournissent de manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur
responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée  par  le  préfet  du  département  où  les  faits  auront  été  constatés,  conformément  aux
dispositions  de  l’article  L2223-25 du code  général  des  collectivités  territoriales,  pour  les
motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès
de  Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Marseille ;  la  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  7 :  La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  le  Directeur
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le  19 février 2019

Pour le Préfet
Le Chef de Bureau

SIGNE

Marylène CAIRE
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Bernadette SOL 
Tél. : 04 84 35 46 86

REGION 132

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

AU SEIN DES COMMISSIONS DE REFORME DEPARTEMENTALES COMPETENTES 

À L’EGARD DU CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER 

POUR LA REGION PACA

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique
pour l‘admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-002 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-005 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Monsieur Nicolas DUFAUD, Sous-Préfet, chargé de mission auprès du
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône,  Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral Région 59 du 29 janvier 2019 portant désignation des représentants de
l’administration et du personnel au sein de la commission administrative paritaire régionale compétente à
l’égard du corps des adjoints administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-Mer ;
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Vu les résultats des élections des représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales compétentes à l’égard du corps des adjoints administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-Mer ,
lors de la commission administrative paritaire régionale du 31 janvier 2019 ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

 A R R E T E

Article 1  er   : Sont nommés en qualité de représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales pour les adjoints administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-Mer   :

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

Représentants titulaires     :  

Mme Brigitte FANGUIAIRE, CSP Manosque

M. Pascal CAPELLO, CSP Manosque

Représentants suppléants     :  

Mme Pascale FLEURY, SDRT Digne

Mme Valérie PILLET, Groupement Départemental des Alpes-de-Haute-Provence

HAUTES-ALPES

Représentants titulaires     :  

Mme Josiane VIDAL, SDRT Gap

Mme Claire BLETTRY, DDSP des Hautes-Alpes

Représentants suppléants     :  

M. Nicolas BARETTE, PAF Montgenèvre

M. Gaétan KHELIFA, CSP Marseille

ALPES MARITIMES

Représentants titulaires     :  

Mme Pascale DUPRE, Préfecture des Alpes Maritimes

Mme Bénédicte VIGNERON, Préfecture des Alpes Maritimes

Représentants suppléants     :  

Mme Nelly AMEUR, DDSP des Alpes Maritimes

Mme Nathalie LESPINASSE, DDPAF des Alpes Maritimes
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BOUCHES-DU-RHÔNE

- grade des adjoints administratifs principaux de 1  ère   classe  

Représentants titulaires     :  

Mme Nathalie GIOCANTI, SGAMI SUD

Mme Alexandrine OGGERO, CSP Aubagne

Représentants suppléants     :  

Mme Viviane BAIO, INPS - LPS Marseille

Mme Claudine GRAND, CSP Marseille

- grade des adjoints administratifs principaux de 2  ième   classe  

Représentants titulaires     :  

Mme Karine APAVOU, CSP Marseille

Mme Hassiba GATT, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Représentants suppléants     :  

Mme Ingrid BARATTOLO, SGAMI SUD

Mme Patricia ROCCHICCIOLI, Sous-Préfecture d’Istres

- grade des adjoints administratifs

Représentants titulaires     :  

Mme Alexandra RIGEOT, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Sandrine GIORDANA, DIPJ Marseille

Représentants suppléants     :  

Mme Justine BELMONTE, CSP Marseille

Mme Sylvaine LE SERREC, DDSP du Var

VAR

Représentants titulaires     :  

Mme Christiane FLICK, Préfecture du Var

Mme Françoise CAVALIER, DDSP du Var

Représentants suppléants     :  

Mme Céline BLONDEAU, Préfecture du Var

Mme Esther ALLEGRO, DDSP du Var

VAUCLUSE

Représentants titulaires     :  

Mme Sandrine RIGAUD, DDSP de Vaucluse

Mme Virginie BOUCHET, CISP Vaucluse - Gard
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Représentants suppléants     :  

Mme Cécile RECOL, Préfecture de Vaucluse

Mme Isabelle TESIO, CSP Orange

Article     2   : Les représentants ainsi désignés exerceront leur mandant pendant une durée de quatre ans.

Article     3   : Mesdames et Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures des Alpes-de-Haute-

Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse,

Madame la Secrétaire Générale de la Zone de Défense Sud, et Monsieur le général de corps d’armée

commandant la région de gendarmerie PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône.

Fait à Marseille, le 18/02/2019

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                   Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois courant à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Préfecture-Direction des ressources humaines

13-2019-02-18-009

Arrêté portant désignation des représentants du personnel

au sein des commissions de réforme départementales

compétentes à l'égard du corps des attachés

d'administration de l'Etat affectés au ministère de l'intérieur

en région PACA
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Bernadette SOL 
Tél. : 04 84 35 46 86

REGION 130

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

AU SEIN DES COMMISSIONS DE REFORME DEPARTEMENTALES COMPETENTES 

À L’EGARD DU CORPS DES ATTACHES D’ADMINISTRATION DE L’ETAT AFFECTES 

AU MINISTERE DE L’INTERIEUR EN REGION PACA

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique
pour l‘admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-002 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-005 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Monsieur Nicolas DUFAUD, Sous-Préfet, chargé de mission auprès du
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône,  Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral Région 57 du 29 janvier 2019 portant désignation des représentants de
l’administration et du personnel au sein de la commission administrative paritaire régionale compétente à
l’égard du corps des Attachés d’administration de l’Etat ;

Vu les résultats des élections des représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales compétentes à l’égard du corps des Attachés d’Administration de l’Etat affectés au
Ministère de l’Intérieur, lors de la commission administrative paritaire régionale du 31 janvier 2019 ;
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Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

 A R R E T E

Article 1  er   : Sont nommés en qualité de représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales pour les Attachés d’Administration de l’Etat affectés au Ministère de l’Intérieur en région
PACA  :

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

Représentants titulaires     :  

Mme Sylvie GENY, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

Mme Dominique BELLIER, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

Représentants suppléants     :  

M. Nicolas ROUZAUD, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

Mme Françoise BAYLE, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

HAUTES-ALPES

Représentants titulaires     :  

Mme Marylène CAIRE, Préfecture des Bouches-du-Rhône

M. Jean-François HOSPITAL, Préfecture du Var

Représentants suppléants     :  

Mme Evelyne DIDIER, CRF Marseille

M. David LAMBERT, Préfecture des Bouches-du-Rhône

ALPES MARITIMES

Représentants titulaires     :  

Mme Amandine PERA-LADET, Préfecture des Alpes Maritimes

Mme Marie-France LE VAN, Préfecture des Alpes Maritimes

Représentants suppléants     :  

M. Jean-François HOSPITAL, Préfecture du Var

M. Pierre MATHIEU, Préfecture des Alpes Maritimes

BOUCHES-DU-RHÔNE

Représentants titulaires     :  

M. Lionel IVALDI, Région de Gendarmerie PACA

Mme Marylène CAIRE, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Représentants suppléants     :  

M. Marc SICCO, Préfecture des Bouches-du-Rhône
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Mme Béatrice BATTUT, Sous-Préfecture d’Aix-en-Provence

VAR

Représentants titulaires     :  

M. Jean-François HOSPITAL, Préfecture du Var

Mme Marylène CAIRE, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Représentants suppléants     :  

M. Sébastien NOCERA, Préfecture du Var

Mme Stéphanie RAMIREZ, Préfecture du Var

VAUCLUSE

Représentants titulaires     :  

Mme Catherine CHOISI, Préfecture de Vaucluse

Mme Marylène CAIRE, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Représentants suppléants     :  

M. Alain PIEYRE, Préfecture de Vaucluse

Mme Frédérique LOVERA, DDCS de Vaucluse

Article     2   : Les représentants ainsi désignés exerceront leur mandat pendant une durée de quatre ans.

Article     3   : Mesdames et Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures des Alpes-de-Haute-

Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse,

Madame la Secrétaire Générale de la Zone de Défense Sud, et Monsieur le général de corps d’armée

commandant la région de gendarmerie PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône.

Fait à Marseille, le 18/02/2019

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                   Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois courant à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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Direction des Ressources Humaines

Bureau des Ressources Humaines

Affaire suivie par : Mme Bernadette SOL 
Tél. : 04 84 35 46 86

REGION 131

ARRÊTÉ PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

AU SEIN DES COMMISSIONS DE REFORME DEPARTEMENTALES COMPETENTES 

À L’EGARD DU CORPS DES SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DE L’INTERIEUR ET DE L’OUTRE-MER 

POUR LA REGION PACA

LE PREFET DE LA REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l’Etat ;

Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique
pour l‘admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-002 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Madame Juliette TRIGNAT, Secrétaire Générale de la Préfecture des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral n°13-2018-12-14-005 du 14 décembre 2018 portant délégation de signature et
d'ordonnancement secondaire à Monsieur Nicolas DUFAUD, Sous-Préfet, chargé de mission auprès du
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des
Bouches-du-Rhône,  Secrétaire Général Adjoint de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral Région 58 du 29 janvier 2019 portant désignation des représentants de
l’administration et du personnel au sein de la commission administrative paritaire régionale compétente à
l’égard du corps des secrétaires administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-mer ;
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Vu les résultats des élections des représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales compétentes à l’égard du corps des secrétaires administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-
mer, lors de la commission administrative paritaire régionale du 31 janvier 2019 ;

Sur la proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

 A R R E T E

Article 1  er   : Sont nommés en qualité de représentants du personnel aux commissions de réforme
départementales pour les secrétaires administratifs de l’Intérieur et de l’Outre-mer :

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

Représentants titulaires     :  

M. Daniel SAPONE, Sous-Préfecture de Forcalquier

Mme Magali ROUSSEL, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

Représentants suppléants     :  

Mme Johanna WARLUS, Sous-Préfecture de Barcelonnette

M. Guillaume BANCE, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

HAUTES-ALPES

Représentants titulaires     :  

Mme Elodie LEOS, Préfecture des Hautes-Alpes

M. Fabrice CANALINI, DDSP des Hautes-Alpes

Représentants suppléants     :  

Mme Jacqueline TARANTINO, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
M. Christophe KERJEAN, Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

ALPES MARITIMES

Représentants titulaires     :  

Mme Claudine SANTUCCI, DDSP des Alpes Maritimes

Mme Marie-Grace FIOROT, Tribunal Administratif de Nice

Représentants suppléants     :  

M. Hamid SOUSSANY, DDSP des Alpes Maritimes

Mme Céline MARCHAND, Préfecture des Alpes Maritimes
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BOUCHES-DU-RHÔNE

- grade des secrétaires administratifs de classe exceptionnelle

Représentants titulaires     :  

M. Francis SANCHEZ, Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

Mme Dominique DAN, Tribunal Administratif de Marseille

Représentants suppléants     :  

M. Michel LE ROY, Préfecture du Var

Mme Valérie GAURY, Sous-Préfecture d’Aix-en-Provence

- grade des secrétaires administratifs de classe supérieure

Représentants titulaires     :  

M. Jean-Roch DUVAL, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Mme Alexandra DENJEAN, SGAMI SUD

Représentants suppléants     :  

M. Marc VICIDOMINI, DDSP des Bouches-du-Rhône 
Mme Virginie DUPOUY-RAVETLLAT, CAA de Marseille

- grade des secrétaires administratifs de classe normale

Représentants titulaires     :  

Mme Magali LAUNAY, CSP Marseille

M. Eric GUINTI, Préfecture des Bouches-du-Rhône

Représentants suppléants     :  

Mme Marie-Josée PICCO, Préfecture des Bouches-du-Rhône

M. Marc Olivier BORRY, DZPAF SUD

VAR

Représentants titulaires     :  

Mme Laetitia PELLISSIER, Préfecture du Var

Mme Natacha PAYEN, DDSP du Var

Représentants suppléants     :  

M. Christophe BEY, Préfecture du Var

Mme Julie LAGADEC, Préfecture du Var

VAUCLUSE

Représentants titulaires     :  

Mme Emmanuelle DAUMAIN, Préfecture de Vaucluse

Mme Maria GOMES, Préfecture de Vaucluse
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Représentants suppléants     :  

M. Jean BALLIGAND, DDSP de Vaucluse

Mme Isabelle GIACOBETTI, DDCS de Vaucluse

Article     2   : Les représentants ainsi désignés exerceront leur mandat pendant une durée de quatre ans.

Article     3   : Mesdames et Messieurs les Secrétaires Généraux des Préfectures des Alpes-de-Haute-

Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse,

Madame la Secrétaire Générale de la Zone de Défense Sud, et Monsieur le général de corps d’armée

commandant la région de gendarmerie PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-

Rhône.

Fait à Marseille, le 18/02/2019

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale

                   Juliette TRIGNAT

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du code de justice administrative, cet arrêté peut faire
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois courant à compter de sa
notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr
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